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gene Photographie der Gesandtschaft präsentiren. Dieses interessante Bild nebst 
einer kurzen Beschreibung der darauf bezeichnten Persönlichkeiten werde [ich] 
ihnen durch Herrn Cavallerie-Hauptmann E. H. Plümacher zu geeigneter Ver­
wendung im Bundespalast übersenden.
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Le Délégué de la Suisse à la Conférence de Genève, le Général H. Dufour, 
au Président de la Confédération, J. Dubs

R Genève, 21 septembre 1868

Je viens de recevoir par le courrier de ce matin 
1) Votre lettre du 16 et1 par laquelle vous me faites savoir que le Conseil fédéral a 
nommé pour Délégués de la Suisse à la Conférence du 5 octobre prochain, 
MM. Dufour, Moynier et Lehmann.

2) Les pleins pouvoirs donnés à ces Délégués dans les limites de leurs instruc­
tions2.

3) Ces instructions3.
4) Les copies d’une note de l’Ambassadeur de France4 et de la réponse à cette 

note par le Cons.1 fédéral5.
5) L’autorisation donnée par le C.1 fédéral au choix que nous avons fait de la 

personne de M. le Capitaine Plan pour tenir la plume à la Conférence prochaine6.
Je ne saurais dissimuler que la lecture des pièces que vous m’avez transmises 

m’ait profondément attristé en me faisant craindre que la Conférence n’aît aucune 
issue favorable si le Gouvernement français persiste dans les conditions énoncées 
dans la note de son Ambassadeur.

D’un autre côté, je ne pense pas que le Président qui sera nommé par l’assem­
blée elle-même puisse faire autrement que de mettre en délibération générale les 
vœux énoncés par la Conférence internationale de Paris. Ce serait blesser et indis­
poser tous les Etats qui y ont pris part que de ne pas le faire. Il résultera d’ailleurs 
de cette discussion générale une élimination de certaines idées évidemment inac­
ceptables; mais cela viendra de soi et ne blessera personne.

Quant à la forme de l’acte, si acte il y a, je la regarde comme décidée d’avance. 
Ce ne peut être qu’un acte sous forme d’articles additionnels, dès qu’un seul des 
Etats signataires de la Convention de 1864 s’oppose à ce qu’on en modifie la

1. Non reproduite. Cf. E 1001 (E)q 1/80.
2. Du 16 septembre. Cf. E 1001 (E)q 1/80.
3. Cf. n° 157.
4. Cf. n° 156.
5. Du 16 septembre 1868. Non reproduite. Cf. E 1001 (E)q 1/80.
6. Du 18 septembre 1868. Non reproduite. Cf. E 1001 (E)q 1/80.
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teneur. Mais encore, cela doit être décidé par l’assemblée elle-même, préalable­
ment à toute autre discussion.

P. S. Monsieur Moynier recevra-t-il un avis officiel de sa nomination, ou la let­
tre du 16 suffit-elle? Il est vrai qu’il est nominativement désigné dans les pleins 
pouvoirs et qu’en conséquence, il doit se regarder comme suffisamment autorisé.
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Le Consul général de Suisse à Madrid, P. Chapuy, 
au Président de la Confédération, J. Dubs

R Madrid, 27 octobre 1868

Après avoir pris connaissance de la dépêche que le Conseil Fédéral m’a fait 
l’honneur de m ’adresser à la date du 20 courant1, je me suis empressé de me ren­
seigner le plus exactement possible sur la position prise par les représentants des 
grands Etats vis-à-vis du nouveau pouvoir et plus particulièrement sur l’attitude 
que pouvait avoir observé à cet égard le Ministre des Etats-Unis d ’Amérique. J ’ai 
commencé par me rendre au Ministère des Affaires Etrangères où, en l’absence du 
Ministre, je me suis entretenu assez longtemps avec son Sous-Secrétaire d’Etat, 
Monsieur Valera, qui est son alter ego. Entre beaucoup de détails qui m ’ont été 
fournis sur la politique du jour, Monsieur Valera m’a affirmé que les Etats-Unis 
d’Amérique et l’Italie avaient déjà reconnu de la manière la plus explicite le Gou­
vernement Provisoire et par conséquent tous les changements survenus dans ce 
pays, en se fondant sur le principe du droit qu’avait le peuple Espagnol de choisir 
librement la forme gouvernementale qui lui plairait le plus. Mon interlocuteur m’a 
ajouté que les Représentants de la France, de l’Angleterre, de la Prusse et du Por­
tugal avaient eu des conférences ces jours derniers avec le Ministre, Monsieur 
Lorenzana, auquel ils avaient donné l’assurance que leurs gouvernements respec­
tifs, non seulement ne songeaient pas à une intervention quelconque dans les 
affaires de la Péninsule, mais qu’au contraire ils étaient bien disposés pour l’Es­
pagne à cause de l’extrême modération et des sages mesures prises par les princi­
paux auteurs de la révolution, en ajoutant qu’ils comptaient recevoir d ’un instant 
à l’autre la reconnaissance formelle du Gouvernement Provisoire.

En sortant du Ministère des Affaires Etrangères, je suis allé à la Légation des 
Etats-Unis où l’on m ’a confirmé les faits qui précèdent.

Dans cette situation, et sans préjuger l’attitude que prendra V.E. au sujet d ’une 
reconnaissance officielle des pouvoirs actuels dans ce pays, telle que la lui conseil­
lait la Société de l’Union libérale de la Ville de Berne, je crois pourtant devoir lui 
manifester que le Gouvernement Provisoire Espagnol, aussi bien que tous nos 
Suisses en Espagne, verraient avec une grande satisfaction le Conseil Fédéral se

1. Non reproduite.
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